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n° 176 082 du 11 octobre 2016 

dans l’affaire X / III 

En cause :  X 

 

 Ayant élu domicile : X 

 Contre : 

 

l’Etat belge, représenté par le Secrétaire d’Etat à l’Asile et la Migration, à 

l’Intégration sociale et à la lutte contre la Pauvreté et, désormais, le 

Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la Simplification 

administrative. 

 

 

LE PRESIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 28 septembre 2012 par X, de nationalité guinéenne, tendant à la 

suspension et à l’annulation de « la décision rejetant la demande introduite en date du 15.10.2009 

(…) accompagnée d’une décision d’ordre de quitter le pays ». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès 

au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu l’ordonnance n° X du 10 octobre 2012 portant détermination du droit de rôle. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 5 septembre 2016 convoquant les parties à comparaître le 27 septembre 2016. 

 

Entendu, en son rapport, P. HARMEL, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me J.-P. VIDICK, avocat, qui comparaît pour la partie requérante, 

et Me A. DETOURNAY loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1.          Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Le requérant est arrivé sur le territoire belge le 31 mai 2001 et a sollicité l’asile le 

lendemain. La procédure s’est clôturée par une décision confirmative de refus de séjour prise en 

date du 3 juillet 2001 par le Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides, décision 

confirmée par l’arrêt du Conseil d’Etat n° 126.347 du 12 décembre 2003. 

 

1.2. Le 15 octobre 2009, il a introduit une demande d’autorisation de séjour sur la base de 

l’article 9bis de la loi précitée du 15 décembre 1980 auprès de la ville de Bruxelles. 
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1.3. En date du 10 janvier 2012, la partie défenderesse a pris une décision de rejet de la 

demande d’autorisation de séjour assortie d’un ordre de quitter le territoire, notifiée au requérant le 

17 septembre 2012.  

 

Cette décision constitue l’acte attaqué et est motivée comme suit : 

 

« MOTIFS : Les motifs invoqués sont insuffisants pour justifier une régularisation. 

 

A l’appui de sa demande d’autorisation de séjour, l’intéressé invoque l’instruction du 19.07.2009 

concernant l’application de l’article 9.3 (ancien) et de l’article 9bis de la loi du 15.12.1980.  Force 

est cependant de constater que cette instruction a été annulée par le Conseil d’Etat (C.E. 09 déc. 

2009 n° 198.769 & C.E. 05 oct. 2011 n°215.571).  Par conséquent, les critères de cette instruction 

ne sont plus d’application. 

 

L’intéressé se prévaut de la longueur de son séjour sur le territoire depuis 2001 ainsi que son 

intégration qu’il atteste par la production d’une carte de membre de l’asbl « Les amis de P. et S. » 

et de deux lettres de soutien non datées dont les signataires déclarent le connaître respectivement 

depuis 2003 et 2005.  Toutefois, il convient de souligner qu’on ne voit raisonnablement pas en quoi 

ces éléments justifieraient une régularisation : en effet, une bonne intégration dans la société belge 

et un long séjour sont des éléments qui peuvent mais ne doivent pas entrainer l’octroi d’une 

autorisation de séjour (C.E., 14 juillet 2004, n° 133.915).  Dès lors ces éléments ne peuvent 

constituer un motif suffisant pour justifier une régularisation de séjour dans le chef de l’intéressé. 

 

*     *     *     *     * 

 

Dès lors, je vous prie de notifier au concerné la décision du délégué de la Secrétaire d’Etat à l’Asile 

et la Migration, et à l’Intégration sociale en délivrant le modèle de l’annexe 13 de l’A.R. du 8 

octobre 1981 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers 

(M.B. du 27 octobre 1981), tel qu’inséré par l’A.R. du 22 novembre 1996 (M.B. du 6 décembre 

1996) et modifié par l’A.R. du 22 juillet 2008 (M.B. du 29 août 2008), par laquelle lui est délivré 

l’ordre de quitter le territoire dans les 30 (trente) jours après la notification. 

 

MOTIF(S) DE LA MESURE : 

● Demeure dans le Royaume au-delà du délai fixé conformément à l’article 6 ou ne peut apporter 

la preuve que ce délai n’est pas dépassé (Loi du 15.12.80 – Article 7 al. 1, 2°). 

     ○ La demande d’asile de l’intéressé a été clôturée négativement par décision de refus de séjour 

du Commissariat Général aux Réfugiés et aux Apatrides en date du 05.07.2001 ». 

 

2.        Exposé du moyen d’annulation. 

 

2.1.     Le requérant prend un moyen unique de « la violation des art.2 et suivants de la loi du 29 

juillet 1991 sur la motivation formelle des actes administratifs, de la motivation inexacte et 

insuffisante et dès lors de l’absence de motifs légalement admissibles, de l’erreur manifeste 

d’appréciation, excès de pouvoir, violation du principe de bonne administration et du devoir de soin 

dont sont investies les autorités administratives, violation du principe général selon lequel l’autorité 

administrative est tenue de statuer en prenant connaissance de tous les éléments pertinents de la 

cause et violation des articles 10 et 11 de la Constitution belge (égalité de traitement entre 

personnes) ». 

 

2.2.    S’agissant de la décision de rejet, il estime que la partie défenderesse a omis de prendre en 

considération le fait que le Secrétaire d’Etat compétent à l’époque avait déclaré, en date du 11 

décembre 2009, que malgré l’arrêt rendu par le Conseil d’Etat le 9 décembre 2011, il appliquerait 

les critères de l’instruction gouvernementale du 19 juillet 2009 en vertu de son pouvoir 

discrétionnaire. 

 

Il ajoute que cela a été le cas jusqu’à présent et ce même depuis la succession de son auteur par 

le Secrétaire d’Etat actuel. Dès lors, il considère que la motivation adoptée par la partie 

défenderesse provoque une rupture dans la manière de traiter des demandes du même type 
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introduites entre le 15 septembre et le 15 décembre 2009 et qui, jusqu’à présent, bénéficiaient d’un 

traitement prenant en considération les critères énumérés par l’instruction gouvernementale du 19 

juillet 2009. 

 

Dès lors, en refusant d’appliquer les critères de l’instruction annulée mais appliquée de manière 

constante aux demandes introduites entre le 15 septembre et le 15 décembre 2009, la partie 

défenderesse a violé les articles 10 et 11 de la Constitution.   

 

Par ailleurs, il estime les autres branches de la motivation de la décision attaquée superflues dès 

lors que, si la partie défenderesse avait appliqué les critères de l’instruction précitée, ces autres 

branches de la motivation confirment la longueur de son séjour, sa présence et son intégration en 

Belgique. 

 

2.3.     S’agissant de l’ordre de quitter le territoire, il relève que ce dernier constitue une décision 

consécutive à la décision de refus. Dès lors que l’accessoire suit le principal, le sort réservé à 

l’ordre de quitter le territoire doit être le même que celui de la décision principale, à savoir la 

décision de rejet. 

 

3. Examen du moyen d’annulation. 

 

3.1. S’agissant du moyen unique, et plus particulièrement concernant la décision de rejet de la 

demande, le Conseil rappelle qu'aux termes des articles 9 et 9bis de la loi précitée du 15 

décembre 1980, la demande d’autorisation de séjour doit être introduite auprès d’un poste 

diplomatique ou consulaire belge dans le pays d’origine ou dans le pays où l’étranger est autorisé 

au séjour, sauf si des circonstances exceptionnelles font obstacle à cette procédure. 

 

Ces circonstances exceptionnelles, qui ne sont pas définies légalement, ne sont pas des 

circonstances de force majeure. Partant, il appartient à l’autorité d’apprécier, dans chaque cas 

d’espèce, le caractère exceptionnel des circonstances alléguées par l’étranger, étant entendu que 

l’examen de la demande sous deux aspects, celui de la recevabilité et celui du fond, n’exclut 

nullement qu’un même fait soit à la fois une circonstance exceptionnelle permettant l’introduction 

de la demande en Belgique et un motif justifiant l’octroi de l’autorisation de séjour. 

 

Le Conseil souligne que si le Ministre ou son délégué, dans l’examen des circonstances 

exceptionnelles, dispose d’un très large pouvoir d’appréciation auquel le conseil ne peut se 

substituer, il n’en est pas moins tenu de motiver sa décision et de la justifier en tenant compte de 

tous les éléments propres au cas qui lui est soumis. Cette obligation de motivation formelle à 

laquelle est tenue l’autorité administrative doit permettre au destinataire de la décision de connaître 

les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter 

les motifs de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et 

non équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de 

comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre 

d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. 

 

Le Conseil est compétent pour exercer un contrôle de la légalité de la décision administrative 

attaquée et il ne lui appartient nullement de se prononcer sur l’opportunité de décisions qui relèvent 

du pouvoir discrétionnaire du Ministre compétent. Par ailleurs, le contrôle de légalité que le Conseil 

exerce doit se limiter à vérifier si l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée n’a pas 

tenus pour établis des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle a donné des dits 

faits, dans la motivation tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui ne 

procède pas d’une erreur manifeste d’appréciation. 

 

3.2. Concernant l’argumentation tirée de l’instruction du 19 juillet 2009, le Conseil constate que 

le requérant invoque, pour l’essentiel, l’application à sa situation de l’Instruction du Secrétaire 

d’Etat du 19 juillet 2009. Néanmoins, comme l’admet le requérant dans le cadre de son moyen, 

ladite instruction a été annulée par un arrêt du Conseil d’État n° 198.769 du 9 décembre 2009, et 

qu’elle a donc disparu, avec effet rétroactif, de l’ordonnancement juridique (cf. CE, arrêts n° 

216.417 et 216.418 du 23 novembre 2011).  
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En tout état de cause, le Conseil observe que bien que le Secrétaire d’Etat ait annoncé qu’il 

continuerait à appliquer les critères de l’instruction annulée comme le soulève le requérant en 

termes de requête, cela ne peut nullement avoir pour effet de restreindre le large pouvoir 

d’appréciation dont dispose ce dernier dans l’examen des demandes introduites sur la base de 

l’article 9 bis de la loi précitée du 15 décembre 1980, tant au stade de la recevabilité que du fond, 

sous peine d’ajouter à cet article 9 bis des conditions qu’il ne contient pas.  

 

Par ailleurs, ces déclarations du ministre ne constituent pas une norme de droit et ne peuvent dès 

lors lier le Conseil sous peine de vider le contrôle de la légalité de sa substance. Il ne peut donc en 

être tiré de moyen de droit. La seule disposition applicable en l’espèce est l’article 9 bis de la loi 

précitée du 15 décembre 1980. Il en est d’autant plus ainsi que le requérant ne saurait valablement 

justifier la légitimité de son intérêt à se voir traiter de la même façon que des personnes ayant 

indûment bénéficié de l’application de l’instruction annulée, tel que relevé par le requérant dans le 

cadre de son recours. 

 

Il en est également de même de l’argumentation du requérant selon laquelle la partie défenderesse 

aurait traité différemment des personnes se trouvant dans des situations identiques à la sienne et 

ayant introduit leur demande entre le 15 septembre et 15 décembre 2009, le requérant restant en 

toute hypothèse en défaut de démontrer que les personnes qu’il mentionne seraient dans une 

situation comparable à la sienne. Dès lors, à défaut d’avoir démontré cette comparabilité, cet 

argument n’est nullement pertinent.  

 

Le Conseil observe à cet égard que le requérant, qui se focalise sur l’application à son profit des 

critères de fond de l’instruction annulée, ne remet aucunement en cause l’appréciation faite par la 

partie défenderesse des éléments liés à son intégration et la durée de son séjour qu’il a présentés 

à l’appui de sa demande alors que la partie défenderesse estime que ces éléments ne peuvent 

justifier une régularisation.  Dès lors, la motivation adoptée à cet égard est suffisante et adéquate 

et aucune erreur manifeste d’appréciation ne peut lui être reprochée. 

 

En outre, s’agissant de la violation des articles 10 et 11 de la Constitution invoquée en termes de 

requête, le Conseil constate que le requérant n’étaye en rien son propos et se limite à une 

affirmation générale dépourvue de tout lien avec les circonstances du cas d’espèce. Il reste ainsi 

en défaut d’établir in concreto de quelle manière la décision attaquée violerait lesdites dispositions. 

 

Les arguments liés à la décision de rejet de la demande d’autorisation de séjour ne sont dès lors 

nullement fondés. 

 

3.3.     S’agissant des éléments invoqués à l’encontre de l’ordre de quitter le territoire, comme le 

relève le requérant en termes de requête, ce dernier étant l’accessoire de la décision de rejet de la 

demande d’autorisation de séjour, dont les arguments ont été rejetés dans le présent recours 

comme souligné supra au point 3.2., il convient de réserver le même sort aux arguments invoqués 

contre l’ordre de quitter le territoire.   

 

Dès lors, cet aspect du moyen n’est pas davantage fondé. 

 

4.        Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation doit être rejetée, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers. 

5.        La requête en annulation étant rejetée par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la 

demande de suspension. 

 

6.     Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge du 

requérant. 
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1
er

 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

Article 2 

 

Les dépens, liquidés à la somme de cent septante-cinq euros, sont mis à la charge du requérant. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le onze octobre deux mille seize par : 

 

M. P. HARMEL,     président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

M. A. IGREK,                greffier. 

 

 

Le greffier,   Le président, 

 

 

 

 

 

 

A. IGREK  P. HARMEL 

 


